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Facilitation des échanges:  mise en œuvre du "Système de dédouanement anticipé"
PÉROU
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Établi par:  José Espinoza, Chef de la Division des procédures douanières de dédouanement, septembre 2011
Mise en œuvre du système de dédouanement anticipé au Pérou
I.
Aperçu général
Si le système de dédouanement anticipé (SADA) est utilisé depuis la fin des années 1990, principalement sous la forme de dédouanement anticipé avec transfert au local de l’importateur, il s’est avéré nécessaire d’adapter les procédures douanières via l’adoption de mécanismes permettant de répondre à l’augmentation des flux commerciaux, à la négociation des accords commerciaux et à la demande des opérateurs du commerce extérieur du pays.

Le point de départ de cette initiative a été la promulgation de la Loi sur la facilitation du commerce extérieur (2007) et de son Règlement (2008), qui définissent le cadre juridique applicable pour les procédures douanières relatives aux marchandises et pour la mise en œuvre des mesures requises par les engagements au titre des chapitres Procédures douanières et Facilitation des échanges des accords commerciaux conclus par le Pérou.  Par ailleurs, cette initiative a été renforcée par la promulgation de la nouvelle Loi générale sur les douanes (2008) et de son Règlement (2009), qui régissent la relation juridique établie entre l’administration douanière (SUNAT) et les personnes physiques ou morales intervenant dans l’entrée, le séjour, le transfert et la sortie de marchandises depuis et vers le territoire douanier. 
Par la suite, la SUNAT a engagé un processus d’adaptation de la réglementation relative au dédouanement, en coordination avec les unités spécialement formées à cette fin, entre autres l’équipe du Nouveau processus de dédouanement (NPDA), chargée du volet réglementaire et procédural, et l’équipe du Nouveau système de gestion douanière (NSIGAD), chargée de la mise en œuvre et du remodelage des processus et systèmes informatiques.
L’objectif était d’encourager progressivement le recours à la procédure de dédouanement anticipé, afin que le dédouanement dit normal devienne l’exception.  Le tableau 1 indique la progression du dédouanement anticipé par rapport au total des dédouanements d’importations pour la consommation, dans la principale douane du pays, pour la période 2000-2007. 
Tableau 1:  Évolution du dédouanement anticipé au sein de la Direction des douanes maritimes, pour la période 2000-2007 (unités et milliers)
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Ce processus d’adaptation, mené avec le concours de la Direction des douanes de la République, des opérateurs du commerce extérieur et des usagers en général, s’est accompagné d’une formation complète apportée aux fonctionnaires et aux usagers externes.  Il a ainsi constitué un moyen efficace pour faciliter les procédures de dédouanement.
Dans ce contexte, l’Administration des douanes a décidé de mettre en place le système de dédouanement anticipé dans le cadre d’un programme général de réforme, afin de réduire les délais pour la mainlevée et les coûts de la chaîne du commerce, sous le contrôle de la Banque mondiale par le biais des rapports annuels (Doing Business) (facilité de faire des affaires), qui permettent d’évaluer le climat de l’investissement au Pérou, en particulier pour ce qui est du chapitre du commerce transfrontalier (domaine dans lequel le Pérou a gagné 27 places au cours de la dernière période considérée, selon le rapport de la Banque mondiale – tableau 2), pour lequel l’objectif recherché est l’accélération du dédouanement, avec une diminution des frais, des délais et des documents requis. 
L’application de ces mesures a entraîné une amélioration des indicateurs du dédouanement et, par ailleurs, le Pérou a avancé de plusieurs places dans le classement selon l’indice de facilité de faire des affaires, ce qui est bénéfique pour les opérateurs du commerce extérieurs dans la mesure où cela se traduit par:

· des avantages logistiques:  réduction des délais grâce à la mainlevée au port;  et,
· des avantages financiers:  l’utilisation des déclarations en douane avec garantie préalable permet aux importateurs non seulement d’obtenir la mainlevée des marchandises en 48 heures, mais aussi de différer le paiement des impôts et surtaxes déclarés jusqu’au 20 du mois suivant la date de déchargement des marchandises déclarées au titre du dédouanement anticipé.  Ainsi, les importateurs auront plus de ressources et la possibilité d’augmenter leurs lignes de crédit et de diminuer leurs frais grâce à la réduction des délais.

Pour le gouvernement, les avantages sont les suivants:

· Respect des accords signés avec d’autres pays et économies en matière de facilitation des échanges;
· Accroissement de la compétitivité régionale dans la chaîne logistique du commerce;
· Rationalisation des ressources due à la simplification des procédures;
· Amélioration de l’image de l’Administration des douanes
Tableau 2:  Classement du Pérou selon l’indice de facilité de faire des affaires en 2010 et 2011
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R EG ION  Latin America & Caribbean  

INCOME CATEGORY  Upper middle income  

POPULATION  29,164,883  

GNI PER CAPITA (US$)  4,160.00  

DOING BUSINESS 2011  RANK  DOING BUSINESS 2010  RANK  CHANGE IN RANK  

36  46  10  

 

Topic Rankings  DB 2011 Rank  DB 2010 Rank  Change in Ran k  

Starting a Business  54  103  49  

Dealing with Construction Permits  97  103  6  

Registering Property  24  28  4  

Getting Credit  15  14  - 1  

Protecting Investors  20  20  No change  

Paying Taxes  86  85  - 1  

Trading Across Borders  53  80  27  

Enforcing Contracts  110  108  - 2  

Closing a Business  96  99  3  

  Fuente   :  http://www.doingbusiness.org/    
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II.
Cadre
Antécédents

Comme mentionné précédemment, des modifications significatives se sont avérées nécessaires dans le processus et de façon générale dans les procédures liées au dédouanement, concernant l’approbation de la nouvelle Loi générale sur les douanes et son Règlement.  Dans ce but, des équipes thématiques ont été établies en 2007 en matière de réglementation (NPDA) et en matière de remodelage des systèmes (NSIGAD), afin de mettre en œuvre les mesures nécessaires qui visaient déjà à faciliter les échanges, dans le cadre des exigences requises pour la signature des accords commerciaux.
Thèmes intégrés
Les principaux thèmes intégrés sont les suivants:
· Nouveaux délais de destination;
· Mainlevée autorisée depuis le port et en 48 heures (à condition de respecter les prescriptions de conformité, par exemple la transmission anticipée du manifeste de cargaison, l’utilisation de la garantie préalable);
· Inspection physique sur le lieu d’arrivée;
· Inspection physique d’office;
· Finalisation du dédouanement (trois mois);
· Modifications concernant l’exigibilité de la dette;
· Rectification électronique automatique de la déclaration en douane des marchandises avant l’attribution du circuit de contrôle;
· Introduction du statut d’Utilisateur douanier certifié (UAC), similaire au statut dit d’Opérateur économique agréé (OEA);
· Décisions anticipées (Évaluation et classification);
· Utilisation du scanneur pour le contrôle non intrusif;
· Application des mesures aux frontières;
· Guichet unique du commerce extérieur (VUCE).

Participation des opérateurs impliqués
Les opérateurs du commerce extérieur ont joué un rôle important dans ce processus d’adaptation, par l’intermédiaire du Comité consultatif pour les affaires douanières et grâce aux différentes réunions avec l’équipe de fonctionnaires des douanes formés à cette fin.

Publication préalable des procédures
Le Pérou respecte la publication préalable de la réglementation douanière, soumise aux réserves correspondantes.  Il dispose de sites Web officiels permettant de publier sur Internet tous les renseignements garantissant la transparence, la prévisibilité et l’accès à l’information et a établi des Services d’information à l’intention des opérateurs du commerce extérieur. 

Concernant l’Administration des douanes, les dispositions de l’article 9 de la Loi générale sur les douanes sont respectées, dans le sens où tout document émis, quelle que soit sa dénomination, qui constitue une réglementation applicable aux opérateurs du commerce extérieur, doit obligatoirement être publié.  Ainsi, dans la mesure du possible, toute réglementation d’application générale touchant à des questions douanières et susceptible d’être adoptée est publiée de façon anticipée et les personnes intéressées ont la possibilité de formuler des observations avant son adoption.
Concernant les projets de procédures et la réglementation y afférente, ainsi que les modifications, les circulaires, les rapports et la réglementation douanière en générale, le portail de l’Administration des douanes respecte la publication préalable de ces dispositions.  Elle désigne un fonctionnaire servant de contact et fixe une date limite pour recevoir les observations, le cas échéant.

En outre, une bibliothèque virtuelle, des publications, des cours, un système d’apprentissage en ligne et un programme de culture fiscale sont proposés par le biais du campus Web SUNAT, géré par l’Institut d’administration fiscale et douanière (IATA). 

Infrastructure portuaire
Jusqu’au premier trimestre de 2010, l’Entreprise nationale des ports (ENAPU) était l’administratrice exclusive des ports en matière de développement des activités et services portuaires dans les ports publics.  L’ENAPU est responsable de l’administration des ports de Callao (principal point d’entrée de marchandises dans le pays) et de Paita, et se charge en outre de l’administration de ports d’amarrage direct (Salaverry, Chimbote, General San Martín, Ilo et le Muelle Perú à Arica au Chili), de ports de lamanage (Chicama, Huacho et Supe) et de ports fluviaux (Iquitos, Yurimaguas et Maldonado).
Cependant, afin que la nouvelle Loi générale sur les douanes, son Règlement et les nouvelles procédures douanières puissent être mis en œuvre conformément au nouveau mode opératoire, en particulier pour ce qui est du dédouanement anticipé, un changement fondamental était nécessaire en matière d’infrastructure.  Pour cette raison, les ports de Paita (Terminales Portuarios Euroandinos) et de Callao (DP World pour le quai sud et APM Terminals pour le quai nord) ont été donnés en concession au secteur privé.
Changements nécessaires dans la politique administrative et l’organisation 
Quelques changements ont été introduits dans la politique administrative et l’organisation.  Par exemple:
· Création d’unités spécialement conçues pour assurer le développement de cette initiative:  l’équipe de la nouvelle procédure du dédouanement anticipé (NPDA), l’équipe du nouveau système intégré de gestion douanière (NSIGAD), le Bureau des usagers du service douanier (OAUSA, au siège central) et les équipes de finalisation du dédouanement (dans les bureaux des douanes opérationnels);

· Réorganisation de la structure de la Direction nationale de technique douanière, qui se compose désormais des divisions suivantes:  Formalités douanières de dédouanement, Opérateurs et avantages douaniers, Gestion du tarif douanier intégré, Évaluation et vérification et Suivi des traités internationaux;

· Redéfinition de la direction stratégique de la SUNAT conformément aux nouveaux objectifs, évalués par le biais de plans opérationnels institutionnels (annuels) en coordination avec le Ministère de l’économie et des finances.
III.
Renseignements concernant la mise en œuvre
Comme indiqué précédemment, la conception de la modalité de dédouanement anticipé remonte à la fin des années 1990.  Au fil du temps, elle a évolué et s’est adaptée, puisqu’en raison du dynamisme et de la croissance de l’économie et du commerce, les mesures initialement prévues pour la mise en œuvre des processus connexes se sont révélées insuffisantes. 
Cependant, à partir de 2004, année au cours de laquelle ont débuté les négociations avec d’autres pays pour la signature d’accords commerciaux, l’élaboration de la modalité de dédouanement anticipé a connu un tournant, avec une nouvelle conceptualisation des processus capable de soutenir le nouveau scénario à venir.

Au cours de son élaboration, le dédouanement anticipé a traversé cinq années de changements continuels et d’adaptation de la loi, des règlements et des technologies de l’information, l’objectif étant de lui donner suffisamment de consistance et d’attrait auprès des importateurs.  Pour cela, il a été jugé utile d’encourager son utilisation de façon pertinente, par la création d’un bureau spécial destiné à aider les importateurs, en leur expliquant les avantages de la nouvelle initiative, en particulier pour la mise à disposition rapide des marchandises.
Dans le cas du dédouanement anticipé des importations, la règle générale est l’enregistrement de la déclaration et la transmission électronique du manifeste de cargaison avant l’arrivée du moyen de transport. Une fois accomplies les formalités correspondantes, la mainlevée peut être obtenue sur le lieu d’arrivée, dans les 48 heures suivant le déchargement.
En fonction de leur situation, des besoins de leur entreprise et des ressources disponibles, les importateurs peuvent choisir entre les modalités suivantes:

· dédouanement anticipé avec déchargement et transfert des marchandises pour leur mise en libre circulation au terminal portuaire (03A);

· dédouanement anticipé avec déchargement et transfert des marchandises pour leur mise en libre circulation dans un entrepôt de stockage temporaire (03B); et
· dédouanement anticipé avec déchargement et transfert des marchandises au local de l’importateur, considéré comme zone primaire spéciale (04).

Graphique 3:  Évolution du dédouanement anticipé en fonction
des déclarations et du type de déchargement
Janvier-août 2011 
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Source:  SIGAD.

Établi par l’INTA.
À ce stade, il est important de signaler que, jusqu’en 2006, le dédouanement anticipé avec transfert des marchandises au local de l’importateur était la seule modalité mise en œuvre.  À l’heure actuelle, cette modalité constitue l’exception.
Dédouanement en 48 heures 

La mainlevée en 48 heures est assurée lorsque l’importateur dispose d’une garantie (globale ou spécifique) préalablement à l’enregistrement de la déclaration.  Il convient d’ajouter que la présentation de la garantie n’est pas obligatoire.

L’utilisation de la garantie préalable permet la mainlevée de la marchandise en différant à un moment ultérieur la vérification des éléments relatifs à la classification tarifaire, l’évaluation de la cargaison et la détermination de l’obligation fiscale douanière et des surtaxes, c’est-à-dire des activités liées à la Finalisation du dédouanement, ce qui permet d’accélérer le processus.
Désormais, l’importateur peut connaître le circuit de contrôle (vert ou orange) et obtenir la mainlevée à l’arrivée de la cargaison.  Il peut ainsi non seulement bénéficier de la mise en libre circulation des marchandises au port, mais aussi préparer la logistique pour leur transfert jusqu’à son local. 

Garantie préalable
La garantie préalable, prévue à l’article 160 de la Loi générale sur les douanes, se caractérise par les éléments suivants:
· elle permet le paiement différé (financement) et l’utilisation de garanties électroniques;
· elle permet la mainlevée immédiate même si des impôts et surtaxes doivent être payés;
· il est possible d’utiliser une seule garantie à usages multiples;
· elle nécessite un dépôt préalable;
· mise en œuvre de compte courant de la garantie préalable; 

· remise immédiate du bénéfice avec la garantie préalable.

Autre avantage du dédouanement anticipé avec garantie préalable:  le délai accordé pour l’annulation de l’obligation fiscale douanière et des surtaxes, qui peut s’effectuer à partir de la date d’enregistrement de la déclaration jusqu’au vingtième jour calendaire du mois suivant la date d’enregistrement de la déclaration.  À titre de comparaison, le délai pour l’annulation de l’obligation fiscale douanière et des surtaxes dans le cas d’un dédouanement anticipé sans garantie préalable commence à la date d’enregistrement de la déclaration et se termine à la date de fin du déchargement.

Ci-dessous, le tableau 4 montre le degré d’utilisation du système des garanties préalables depuis la mise en œuvre de la mesure.
Tableau 4:  Système de garanties préalables lors de l’enregistrement de la déclaration.  Article 160 de la Loi générale sur les douanes
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Source:  SIGAD.

Établi par l’IFGRA.
Mise en œuvre du dédouanement anticipé
Dans le même ordre d’idées, et afin d’achever la mise en œuvre de la Loi générale sur les douanes, la SUNAT a procédé à la mise en œuvre du dédouanement anticipé des importations au sein de la Direction des douanes maritimes et aériennes de Callao.  La phase de stabilisation ayant été achevée en mars 2011, le processus de conception informatique a été engagé.
Évolution du dédouanement anticipé au sein des douanes maritimes de Callao

Les graphiques ci-après montrent l’évolution des enregistrements de déclaration sollicitant un dédouanement anticipé des importations destinées à la consommation au sein de la Direction des douanes maritimes de Callao, entre janvier 2005 et août 2011.
Graphique 5:  Part du dédouanement anticipé
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Établi par le Bureau des statistiques – INETyP.
Graphique 6:  Évolution de l’utilisation du dédouanement anticipé
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Source:  SIGAD.

Établi par la Direction nationale de technique douanière.
Le graphique 5 indique une consolidation positive de la part du dédouanement anticipé en termes de pourcentages.  À seulement la moitié de l’année 2011, le pourcentage est déjà supérieur au total de l’année 2010.

De son côté, le graphique 6 montre l’évolution et la croissance, au cours des dernières années, de l’utilisation du système de dédouanement anticipé des importations destinées à la consommation.  Excepté pour l’année 2009, la tendance est à la hausse en termes de part du dédouanement anticipé, ce qui confirme la tendance positive (bien que nous ne soyons qu’à la moitié de l’année 2011). 

Graphique 7 – Comparaison entre le dédouanement anticipé et le dédouanement exceptionnel (rouge), 
du 1er novembre 2010 au 30 juillet 2011
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Source:  SIGAD.

Établi par le Bureau des statistiques– INETyP.
Par ailleurs, le graphique 7 montre une comparaison temporelle entre le dédouanement anticipé et le dédouanement exceptionnel pour les circuits rouge, orange et vert, ainsi que la concentration en pourcentage par fourchettes de jours.  On voit clairement une concentration plus forte du dédouanement anticipé sur un laps de temps moins élevé pour l’enregistrement de la demande et/ou l’annulation des taxes liées à l’obtention de la mainlevée, selon les cas.
Programme de dédouanement anticipé assisté
Dans ce contexte, en février 2011, la SUNAT a créé le Bureau des usagers du service douanier (OAUSA), caractérisé par le slogan "SUNAT proche de toi".  Ce bureau est responsable, entre autres choses, du programme de dédouanement anticipé assisté, qui vise à obtenir la mise à disposition de la cargaison au port, en apportant une attention personnalisée à l’importateur avant l’enregistrement de la déclaration de marchandises, pendant toute la procédure et jusqu’à la finalisation du dédouanement.
Ce bureau cherche à tisser des liens avec l’un des principaux opérateurs du commerce, l’importateur, et de façon plus générale avec tous les intervenants, nationaux ou étrangers, qui participent au processus d’importation. Ainsi, il organise une visite d'information sur la modalité de dédouanement directement auprès des décideurs et exécutants de l’entreprise.  Ensuite, il se met en relation avec les personnes désignées pour servir de contact en vue d’accéder au processus de dédouanement assisté.  En fait, ce système a déjà débuté, avec des conférences de présentation et une assistance apportée à 43 entreprises. 

Le service de dédouanement assisté contribue à la simplification des procédures de coordination entre les différents opérateurs participants et à la simplification des modes de communication entre l’importateur et l’administration, en éliminant les éléments parasites.  Il participe à la diffusion d’un modèle simplifié de dédouanement qui présente un avantage direct pour l’importateur, tant d’un point de vue logistique que financier. 
D’un point de vue logistique, les entreprises disposent de toutes les informations concernant les démarches, qu’elles soient fructueuses ou non, menées par leurs représentants auprès des services douaniers dans le cadre de leurs dédouanements.  Le but est d’améliorer les procédures concernées, y compris au sein de l’administration. 
D’un point de vue financier, l’instrument de garantie permet à l’entreprise de bénéficier de liquidités, puisqu’il vise à garantir les droits ou obligations pécuniaires liés au dédouanement, en offrant une protection, entre autres, de la détermination de la valeur et contre une mauvaise classification tarifaire, évaluations effectuées pendant l’étape suivant la mainlevée, lors de la finalisation de cette dernière.

Système d’inspection non intrusive
Applicable aux marchandises entrant par conteneurs dans les ports de Callao, ce système consiste à soumettre les conteneurs au contrôle d’un scanner pour effectuer l’analyse des images de la cargaison sans avoir à ouvrir les conteneurs.
Ce système, opérationnel depuis décembre 2010, devrait faciliter le commerce extérieur, diminuer les temps de contrôle et dans le même temps constituer un moyen de dissuasion visant à ce que les opérateurs du commerce extérieur ne commettent pas d’infractions ou de délits pénaux.

Le système est réglementé par la procédure "Inspection non intrusive et inspection physique des marchandises dans le complexe douanier de la Direction des douanes maritimes de Callao", INTA-PE.00.13 (version 1), approuvée par le RSNAA N° 082-2011/SUNAT/A et publiée le 17.03.2011.
Il est important de noter que, dans le cadre du projet NPDA‑ASIGAD/NSIGAD R.S.N° 184‑2010-SUNAT, cette initiative a été reprise en tant que Composante n° 4:  SINI, dont l’objectif est le suivi du modèle de système d’inspection non intrusive (SINI) dans le complexe douanier de l’IAMC, après réalisation des étapes d’implantation (février 2011) et de stabilisation (juillet 2011).
Guichet unique du commerce extérieur
Le guichet unique du commerce extérieur (VUCE) est un système intégré qui permet aux agents impliqués dans des opérations de commerce extérieur et de transport international de gérer, via Internet, les formalités requises par les organismes publics en charge de l’entrée, de la sortie ou du transit de marchandises. 

Le VUCE fait partie d’une stratégie visant à développer, faciliter et simplifier le commerce extérieur.  Cet outil permet d’intégrer, de simplifier, de rationaliser et de rendre prévisible les procédures et services des institutions de l’État.

Dans cette initiative se trouve la Composante des marchandises faisant l’objet d’une restriction, qui permet aux usagers d'effectuer, via Internet, les démarches et paiements nécessaires à l’obtention de permis, certificats, licences et autres autorisations exigés par les autorités compétentes pour l’entrée, le transit ou la sortie de marchandises faisant l’objet de restrictions, par exemple:  denrées alimentaires, médicament, intrants chimiques contrôlés, animaux, végétaux, matériel de télécommunication, jouets, etc.  Cette composante est entrée en vigueur le 15 juillet 2010 et a permis d’intégrer 82 procédures.  Les usagers peuvent ainsi effectuer leurs paiements par le biais de la plateforme de paiement électronique (tableau 11).
Tableau 11 – Procédures intégrées au VUCE
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L’initiative du VUCE est menée par le Ministère du commerce et du tourisme (MINCETUR) et bénéficie du soutien de la SUNAT en tant que coordinateur technique.  Les résultats obtenus lors de la première phase de sa mise en œuvre ont été favorables (Figure 12). 
Figure 12 – Conséquences de la première phase de la mise en œuvre du VUCE
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Source:  MINCETUR.
Programmes de formation
Pour la période 2010-2011, les objectifs du plan de formation concernant cette initiative sont les suivants:

· encourager la modalité de dédouanement anticipé pour accroître son utilisation par les opérateurs du commerce extérieur;
· informer le personnel douanier des dernières modifications touchant la réglementation douanière et le système informatique afin d’assurer leur mise en œuvre et utilisation appropriée;

· préparer le personnel aux nouvelles méthodes de travail pour la mise en œuvre du nouveau complexe douanier de la douane maritime de Callao et du système d’inspection non intrusive afin d’assurer leur mise en œuvre et utilisation appropriée;

· actualiser et élargir les connaissances du personnel concernant les thèmes spécialisés nécessaires au projet et à la stabilisation du NPDA-NSIGAD;

· donner des orientations et obtenir l’implication des usagers du commerce extérieur concernant les nouveaux changements réglementaires et informatiques avant leur mise en service;
· communiquer sur les progrès accomplis et les résultats du projet par l’intermédiaire des médias à large diffusion.

En 2010 et 2011, les thématiques abordées dans le programme de formation ont eu trait au manifeste de cargaison, au dédouanement anticipé des importations destinées à la consommation, au guichet unique du commerce extérieur (VUCE) et au système d’inspection non intrusive (SINI), entre autres.

En 2010, 64 événements (47 internes, 16 externes et 1 mixte) ont été organisés, sous forme de discussions, ateliers et cours, en présence des participants ou dans certains cas au moyen d’une vidéoconférence.
En 2011, dix événements (sept internes et trois externes) ont été organisés, avec des modalités identiques.
Difficultés rencontrées et enseignements tirés
Les processus d’adaptation, aussi bien dans le cadre juridique que pour le remodelage des systèmes, ont constitué les principales difficultés dans la mise en œuvre de cette initiative, en raison des différences identifiées dans les modes opératoires de chaque bureau de douanes en activité dans le pays.  Autres difficultés:  le remodelage des procédures et les changements constants au sein des équipes et des dirigeants.

Le chemin parcouru nous a permis d’apprendre qu’un projet d’une telle envergure doit pouvoir compter sur le soutien de tous ceux qui y sont associés.  Il faut aussi maintenir un ordre de priorité dans l’attribution des ressources nécessaires, afin que les changements atteignent les hauts dirigeants et les porteurs du projet. 
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Cette page résume les données concernant la facilité de faire des affaires au Pérou en 2011.  Le premier tableau indique le classement général (sur 183 économies) selon l'indice de facilité de faire des affaires et les classements par domaine.  Les autres tableaux regroupent les principaux indicateurs pour chaque domaine et les points de repère par rapport aux moyennes régionales et des économies à revenu élevé (OCDE).
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